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Sur  le  Travail  du  Comité  de  Cons- 
titution ^ relatif  à F organifation  du 
Pouvoir  J udieiaire. 


Le  Rapport  de  M.  Bergasse  sur  l’orga- 
nisation du  Pouvoir  Judiciaire  a olitenu 
les  suffrages  de  l’Assemblée  ; le  Comité  de 
Constitution  ayant  suivi  les  principes  de  ce 
Rapport  , est  arrivé  à plusieurs  résultats 
différens , et  il  se  flatte  d’avoir  trouvé  des 
combinaisons  plus  favorables  encore  a la  li- 
berté publique. 

La  réforme  des  abus  dans  l’administration 
de  la  Justice  offre  aux  Représentans  de 
la  Nation  une  grande  tâche  à rempËr. 
Le  Comité  a examiné  avec  beaucoup  de  soin 
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ce  qu’on  pourroit  conserver  des  institutions 
anciennes , et  il  pense  qu’en  cette  partie  , 
ainsi  qu’en  beaucoup  d’autres  j la  régénéra- 
tion doit  être  complette. 

Il  seroit  superflu  de  dire  quelle  a été  la 
progression  des  abus  dans  l’ordre  Judiciaire  j 
avec  quelle  impriideiice  on  a corrompu  la 
plus  sainte  des  institutions  j comment  le 
fisc  , pour  on  ne  sait  quelles  misérables 
sommes  d’argent  ^ a dénaturé  et  confondu 
cette  partie  de  l’ordre  public  j et  établi , 
sous  les  plus  frivoles  prétextes  ^ des  Tribu- 
naux d’exception  qui  scmbloient  devoir 
accabler  à jamais  les  Justiciables.  Ajoutons 
que  l’indulgence  est  un  devoir  envers  ces 
anciens  Administrateurs  qui  vécurent  dans 
des  temps  peu  éclairés  , ou  envers  les  Corps 
qui  ont  étendu  leurs  privilèges  aux  dépens 
des  individus  : un  généreux  oubli  de  tant 
de  fautes  est  digne  de  l’Assemblée , et  l’im- 
mense travail  qu’elle  doit  entreprendre  pour 
les  réparer  n’effraiera  point  son"  cou- 
rage. 

Lo  Comité  s’est  à-peu-près  borné  aux 


/ 
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Lois  constitutionnelles  sur  Porganisation  du 
Pouvoir  Judiciaire  : les  détails  seront  déter- 
minés par  des  règleniens  particuliers  , et , 
malgré  cette  précaution , son  ouvrage  est  d’une 
longue  étendue.  Pour  faciliter  son  travail  et 
celui  de  l’Assemblée  , il  s’est  fait  un  plan 
d’une  simplicité  extrême.  Il  présentera  d’a- 
bord des  Décrets  généraux  sur  l’administra- 
tion de  la  Justice , sur  les  Tribunaux  et 
leur  composition  5 il  présentera  ensuite  la 
distribution  et  la  gradation  de  ces  mêmes 
Tribunaux  : aprçs  avoir  organisé  les  Can- 
tons dans  l’ordre  de  la  Justice  distribu- 
tive, par  l’établissement  des  Juges  de  Paix, 
il  passe  à l’organisation  des  Districts  et  des 
Départemens  , sous  le  même  rapport  ; il 
arrive  à celle  des  Coins  Supérieures  ^ de  là 
il  s’élève  à la  Cour  Suprême  de  révision  , 
qui , maintenant  l’exécution  des  Lois  et  les 
formes  de  la  procédure  , doit  remplacer  le 
conseil  des  Parties  , dont  la  composition 
avoit  été  calculée  pour  d’autres  temps  et 
pour  un  autre  régime.  Mais  l’Assemblée  ne 
rempliroil  pas  , dans  toute  leur  étendue , 
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les  fonctions  dont  elle  est  chargée  , si  elle 
n^assuroit  pas  à la  Nation  les  moyens  de 
panir  légalement  les  Corps  administratifs  et 
les  Juges  qui  tomberoient  dans  Fiiisiibordi- 
nation  ^ et  si  la  peine  légale  n’arrivoît  pas 
sans  trouble  jusqu’aux  Ministres  prévari- 
cateurs. Il  faut  donc  une  Haute  Cour  Na- 
tionale ^ revêtue  d’un  assez  grand  pouvoir 
pour  venger  ^ par  des  formes  paisibles  ^ les 
attentats  contre  la  Constitution.  Cette  Haute 
Cour  Nationale  dont  la  composition  exige 
Fattentioii  la  plus  profonde,  affermira  tout 
Fédifice  politique.  La  perfection  de  l’ordre 
judiciaire , est  en  effet  que  la  Justice  se 
trouve  , pour  ainsi  dire  , à la  portée  de 
chaque  Citoyen  ; que  le  Roi  , éclairé  par 
le  Peuple,  ne  se  trompe  plus  dans  le  choix 
des  Juges  j que  la  désobéissance  aux  Lois 
ne  soit  plus  impunie  j et  que  du  fond  des 
campagnes,  jusqu’aux  marches  du  Trône, 
l’homme  imprudent  ou  téméraire  qui  osera 
manquer  à ses  devoirs,  soit  réprimé  ou  puni 
par  une  force  constitutionnelle  et  inévi-*- 
table,  . , 
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Le  Comité  a senti  combien  il  importe  de 
rendre  à la  Justice  ordinaire  tout  ce  qu’on 
en  a détaché  en  faveur  des  Tribunaux  d’ex- 
ception. Il  a examiné  scrupuleusement  les 
diverses  parties  de  leur  compétence  : voulant 
rétablir  l’ordre  et  suivre  les  principes  , il  est 
parvenu  après  des  détails  pénibles  à classer 
et  mettre  à sa  place  , tout  ce  qu’on  avoit  dé- 
placé mal-à-propos  ^ tout  ce  qu’on  avoit  con- 
fondu par  ignorance  , ou  par  des  motifs  moins 
excusables  encore.  Mais  telle  est  la  complica- 
tion des  affaires  d’un  grand  Royaume  ^ telle 
est  leur  immense  variété  , que  les  Juges  de 
Paix  ^ les  Tribunaux  de  District , les  Tribu-  ' 
naux  de  Département  ^ et  les  Cours  Supé- 
rieures J ne  pourroient  sans  de  graves  in- 
convéniens  juger  certaines  discussions  d’une 
nature  particulière.  Il  proposera'  donc  de 
donner  aux  Municipalités  le  jugement  de 
diverses  matières  de  Police  j de  conserver  les 
Jurisdictions  sur  les  objets  du  commerce  ^ 
par-tout  où  elles  seront  nécessaires  ou  utiles  ^ 
enfin  ^ d’établir  dans  chaque  Département  un 
Tribunal  d’administration  qui  jugera  d’après 
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des  Lois  précises  et  des  formes  déterminées  ^ 
les  affaires  contentieuses  qui  peuvent  s’éle- 
ver à l’occasion  de  l’Impôt  ^ ou  relativement 
à l’Administration. 

Ces  réflexions  générales  s’appliquent  à 
toutes  les  parties  du  pian  qui  seront  mises 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée.  Il  en  est  d’au- 
tres ^ que  le  Comité  lui  présentera  ensuite  ^ 
sur  les  objets  de  Police  ^ d’ Administration  et 
de  Commerce  , ainsi  que  sur  l’établissement 
des  Jurés  en  matière  criminelle.  Peut-être 
faudra-t-îl  que  cette  dernière  institution^  ap- 
pelée par  le  patriotisme  , soit  retardée  par  la 
sagesse  , pour  acquérir  plus  de  stabilité. 

Le  Comité  supplie  l’Assemblée  de  croire 
qu’il  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  rapport  trop 
souvent  oublié  entre  les  institutions  politiques 
et  les  moyens  pécuniaires  de  l’exécution.  Il  a 
calculé  5 à diverses  reprises  , que  le  service 
entier  de  la  Justice  dans  le.  Royaume,  ne 
s’élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions  em- 
ployés aujourd’Iiui  au  paiement  des  gages 
des  Tribunaux  actuels  ; ensorte  que  les 
droits  domaniaux  sur  l’expédition  des  actes 
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judiciaires  ^ remplacés  par  des  impôts  moins 
onéreux  ^ et  la  finance  des  Offices  de  Judi- 
cature  une  fois  remboursée  ^ une  adminis- 
tration parfaite  de  la  Justice  coûteroit  moins 
aux  Citoyens  , que  ne  leur  a coûté  jusqu’à 
présent  le  régime  abusif  sous  lequel  ils  ont 
vécu. 


( Le  Comité  ne  peut  distribuer  ^ en  projets 
d’ Articles , qu’une  partie  de  son  travail  j la 
suite  paroîtra  incessamment.  ) 


PPOJET 


PROJE  -T' 

DE  L’O  R G A N ! S A T I O N 

DU  , 

POUVOIR  JUDICIAIRE, 

PROPOSÉ 

A RASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PAR  LE  COMITÉ 

DE  CONSTITUTION. 


T I T R E I. 


' Des  Tj'ibunauct  J et  des  Juges  en  génêraL 

I.  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  Roi  : nul 
Citoyen  , nul  Corps  ne  peut  avoir  le  dnoit  de 
la  faire  rendre  en  son  nom. 
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2.  Les  Juges  seront  ëkis  par  les  Justiciables  ^ 
en  la  forme  qui  sera  ci-après  déterminée. 

3. '  Les  Juges  seront  institués  par  le  Roi,  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  de  deux  Sujets  élus 
pour  chaque  place  yacânte. 

4.  Nulle  Charge  5 donnant  le  Pouvoir  "'judi- 
ciaire , ne  pourra  désormais  être  créée  pour  être 
vendue  sous  aucun  prétexte, 

5.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  5 et  il 
sera  poiirru  à.  ce  que  les  Juges  reçoivent  des 
appointemens  suffifans,  en  raison  delà  dignité  de 
leurs  places  et  de  rimportaiice  de  leurs  fonctions. 

6.  Le  Pouvoir  Judiciaire  étant  subordonné  à la 
Puissance  législative  , les  Cours  de  Justice  ne 
pourront  ni  usurper  aucune  des  fonctions  du  Corps 
iéi^islatif  , ni  empêcher  ou  retarder  rexécution 
ir5  s-Cc  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi,  à peine  de 
p:-iï:ntme . 

7.  Les  Cours  de  Justice  seront  tenues  de  trans- 
ci  ue  jiurement  et  simplement  dans  leurs  Registres, 

es  LoNqnileur  seront  envoyées,  dans  les  trois  jours 
<;8  leur  réception,  et  de  les  publier  dans  la  iiuL 
laine  , à peine  de  forfaiture. 

8.  Les  Cours  de  Justice  ne  pourront  point  faire 
de  Règlemens  ; elles  adresseront  leurs  représen- 

itions  au  Corps  législatif,  toutes  les  fois  qu’elles 
croiront  nécessaire  soit  d’interpréter  le  sens 
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doutenx  d’une  Loi  , soit  d^en  rendre  une  nouvelle. 

9.  Le  Pouvoir  Judiciaire  étant  distinct  et  de- 
vant être  sépare  du  Pouvoir  d’administrer , les 
Cours  de  Justice  ne  pourront  prendre  aucun© 
part  aux  choses  d’administration , ni  troubler , de 
quekjue  manière  que  ce  soit , les  opérations  des 
Corps  administratifs,  ni  citer  devant  elles  les 
Administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  , 
à peine  de  forfaiture. 

10.  Les  Juges  légitimement  élus  et  institués  en 
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vertu  de  provisions  du  Roi,  seront  inamovibles, 
et  ne  pourront 'être  destitués  de  leurs  places -que 
dans  le  cas  de  forfaiture  , et  après  qiPelie  aura  et© 
jugée,  _ 

11.  Les  Jügemeiis  en  toute  matière  et  en  cmeL 
que  forme  qu’ils  soient  rendus  , soit  sur  plai- 
doyer, soit  sur  le  récit  et  l’avis  d’un  Juge-Rap- 
])orîeiir  , seront  rendus  publiquement  ; rinstruc- 
tion  même  de  la  procédure  sera  publique  en  ma- 
tière criminelle.  Dans  tous  les  cas  les  Parties,  ou 
leurs  Défenseurs , auront  le  droit  d’être  entendues  , 
et  de  faire  des  observations  sommaires  sur  l’avis 
du  Juge-Rapporteur. 

12.  Tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui- 
même  sa  propre  cause  , soit  à PAudieiice  , soit 
par  écrit. 

i3.  Tout  Privilège  en  matière  de  Juridic- 
tion est  aboli  : tous  les  Citoyens  sans  distinction 
L:  ■ B 


plaideront  en  îa  même  forme  , et  devant  les  mêmes 
Tribunaux',  dans  les  mêmes  cas. 

14.  L’ordre  coiistitntionnel  des  Jiirisdictions  ne 
pourra,  être  troublé  , ni  les  Justiciables  distraits 
de  leur  Tribunal  naturel  par  des  commissions  ou 
attributions,  ni  par  des  évocations  arbitraires. 

15.  Il  sera  fait  une  Loi  pour  régler  les  cas  de 
l'évocation  légitime. 

16.  Les  Citoyens  étant  égaux  devant  îa  Loi, 
toute  préféreiice  , même  pour  le  rang  et  le  tour- 
d’être  jugé,  est  une  injustice.  Dans  tous  les  Tri- 
bunaux , le  Greffier  tiendra  un  PLegîstre  dont  les 
feuillets  seront  cotés  et' signés  par  le  Président, 
dans  lecpier  tontes  les  Parties  qui  demanderont 
jugement,  se  feront  inscrire  dans  l’ordre  de  leiir 
comparution  et  réquisition  au  Greffe.  Le  Prési- 
dent formera  trois  rôles  par  distinction  des  procès 
de  rapport , des  causes  d’ Audience  , et  des 
affaires  provisoires  êt  sommaires.  Cliacjue  affaire 
sera  placée  sur  le  rôle  auquel  elle  appartiendra 
par  sa  nature  , mais  suivant  l’ordre  de  l’inscrip- 
lion  des  Parties  sur  le  Registre  du  Greffe  | et  cet 
ordre  sera  suivi  pour  lé  jugement. 

ly.  Le  Code  de  la  Procédure  civile  sera  inces- 
samment réformé  , de  manière  qu’elle  soit  rendue 
plus  simple  , plus  expéditive  , et  moins  coûteuse. 

18.  Le  Code  Pénal  sera  incessamment  réformé, 
de  manière  que  les  peines  soient  mieux  propor« 
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tloiinées  aux  délits  ; observant  que  les  peines 
soient  douces  , et  ne  perdant  pas  de  vue  cette 
maxime”,  que  toute  -peine  qui  n est  pas  néces^ 
saire  , est  une  violation  des  droits  de  V Homme  , 
& un  attentat  du  législateur  contre  la  Société» 


TITRE  IL 


T)e  la  distribution  & gradation  des  Tribiinauæ. 

1.  Il  y aura  dans  chaque  Canton  un  Juge  de 
Paix  , et  des  Prud’hommes,  Assesseurs  des  Juges 
de  Paix. 

2.  Il  y aura  dans  chaque  District  un  Tribunal 
Royal,  sous  le  titre  de  Tribunar de  District, 

. 3.  Il  y aura  en  chaque  Département  un  des  Tri- 

bunaux de  District , qui  portera  le  nom  et  fera 
les  fonctions  de  Tribunal  de  Département. 

. 4*  R sera  établi  dans  les  Villes  dont  la  situation 

sera  jugée  la  plus  convenable  , des  Cours  Supé- 
rieures de  Justice  , qui  auront  pour  ressort  le  ter- 
ritoire de  trois  ou  quatre  Départemens  , suivant 
la  nécessité  des  lieux. 

Au-dessus  des  Cours  Supérieures  de  Justice , 
il  y aura  pour  tout  le  Royaume  une  Cour  Suprême 
de  révision. 

6.  La  Haute  Cour  Nationale  , qui  jugera  les  ac^ 


lions  de  responsabilité  intentées  contre  les  Minis- 
ti'es;,  les  crimes  de  lèse-Nation,  et  la  forfaiture  des 
Cours  de  Justice  et  des  Corps  Administratifs  siégera, 
lorsqu’elle  sera  convoquée  , auprès  des  Législa- 
tures. 

7.  Les  matières  de  police  , celles  de  com- 
^îîierce  , et  les  affaires  contentieuses  en  matière 
d’administration  et  d’impôt , seront  portées  et  ju- 
gées GU  et  ainsi  qn’il  sera  expliqué  ci- après. 


TITRE  I 1 1. 

JD  es  Juges  de  pa  iæ. 

î.  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  être  cliolsi  que 
parmi  les  Citoyens  éligibles  aux  Administrations 
de  Dé])artement  et  de  District. 

2.  Le  Juge  de  paix  sera  élu  au  scrutin  indivi- 
duel , et  à la  pluralité  absoli^e  des  suffrages  , par 
les  Citoyens  actifs  du  Canton , réunis  en  Assem- 
blée primaire.  S’il  y a plusieurs  Assemblées  pri- 
maires dans  le  Canton  , le  recensement  de  leurs 
scruLins  particuliers  sera  fait  par  des  Commissaires 
de  chaque  Assemblée. 

3.  Une  expédition  de  l’acte  de  nomination  du* 
Juge  de  Paix  sera  envoyée  et  déposée  au  Greffe 
du  Tribunal  cle  District. 
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4.  he  Roi  sera  supplié  d’agréer  çpie  l’acte  de 
îiomaiaLion  et  celai  de  depot  tiennent  lieu  de 
provisions  an  Juge  de  Paix. 

5.  Clmque  Municipalité  du  Canton  nommera 
fjuatre  Notables  , destinés  à faire  les  fonctions 
de  Prnd’liommes  auprès  du  Juge  de  Paix.  Ils  se- 
ront élus  au  scrutin  de  liste  double  , et  ei;!  la 
même  forme  que  les  Membres  des  Administra- 
tions de  Département  et  de  District. 

6.  Le  Jime  de  Paix  aiipellera  du  nombre  de 
tous  .les  Prud’hommes  du  Canton  , les  deux  qui 
S8  trouveront  les  plus  voisins  du  lieu  où  il  aura 
besoin  de  leur  assistance. 

7.  Le  Juge  paix  et  les  Prud’hommes  seront  élus 
jDOur  deux  ans  5 mais  ils  pourront  être  confirmés 
par  réélection. 

8.  Le  Juge  de  Paix  , assisté  de  deux  Prud'- 
hommes , connoîtra  de  toutes  les  causes  person- 
nelles J sans  appel  jusqu’à  la  valeur  de  cin- 
quante livres  , et  à cbafge  d’appel  , jusqu’à  la 
valeur  de  cent  livres  ^ mais  en  ce  dernier  cas  , 
ses  Jugemens  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  Pappel , en  donnant  caution. 

9.  il  connoîtra  de  même  sans  appel  jusqu’à  la 
valeur  de  5o  iiv. , et  à- charge  d’appel  à quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  se  monter , des  ac- 
tions pour  dommages  faits,  soit  par  les  liommes, 
soit  par  les  bestiaux,  aux  champs,  fruits  et  récol- 
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tes  ; des  iisiirpations  de  terres , arbres  , baies  et 
fosses,  commises  dans  l'année  5 des  réparations  lo- 
catives des  maisons  et  fermes  j des  indemnités 
prétendues  par  le  fermier  pour  non-jouissances  , 
et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire  , 
pourvu  qu’en  ces  deux  derniers  cas  , le  bail  n’ex- 
cède pas  boo  liv.  de  loyer  ; du  paiement  des  salai- 
res des  gens  de  travail , et  des  gages  des  domesti- 
ques 5 et  des  actions  pour  injures  verbales , rixes 
et  voies-de-fait  légères. 

10.  Le  Demandeur,  accompagné  du  Greffier  de  la 
Municipalité  , citera  sa  Partie  devant  le  Juge  de 
Paix , en  vertu  d’une  cédule  de  ce  Juge,  qui  dési- 
gnera le  jour  et  l’heure  de  la  comparution.  La  co- 
pie de  cette  cédule  , certifiée  par  le  Greffier , sera 
remise  à rajoiirné  , ou  à la  personne  trouvée  à 
son  domicile  , ou  se];’a  affichée  à la  porte  du  domi 
cile  , si  elle  est  fermée. 

1 1 . Les  Parties  seront  entendues  devant  le  Juge 
de  Paix  , sans  qu’elles  puissent  fournir  aucunes 
écritures  , ni  employer  le  ministère  d’aucun  hom- 
me de  loi  ni  de  pratique.  L’instruction  sera  faite 
par  un  procès-verbal  sommaire  du  Juge  de  Paix  et 
des  Prud’hommes,  contenant  en  substance  les  dires 
des  Parties  , les  dépositions  des  Témoins  , s’il 
y en  a eu  d’entendus  , et  le  résultat  de  la  visite 
des  lieux  , s’ils  ont  été  visités. 

12.  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  juger  qu’avec 

l’assistance 
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l’assistance  , et  en  pr4nant  l’avis  de  denx  Prti’i 

d’iicfttimes*  ^ 

12,  Le  jugemeiît  sera  écrit  à la  fAiîte  clii  pro^ 
cès-verbal  d^instrnctioii  dont  il  est  parié  dans 
rarticle  il  . et  il  sera  fait  du  tout  deux  doubles  ,^ 
signés  du  Juge  de  Paix  et  des  deux  Prud'hommes 
Assesseurs  j Pun  de  ces  doubles  sera  . dans  ipi  re- 
gistre dont  le  dépôt  sera  fait  au  Greffe  du  Tribunal 
de  District  à la  fin  de  chaepe  année  , et  l’autr© 
sera  remis  à la  partie  qui  aura  gagné  sa  cause. 

24»  L'appel  des  jugemens  du  Juge  de  Paix , lors- 
qu’ils seront  sujets  à Fappel,  sera  porté  aù  Tribu- 
nal de  District  , et  jugé  sommairement  sur  io 
simple  exploit  d'appel , à F Audience. 

i5.  S’il  y a une  Ville  dans  le.  Canton  , celt© 
Ville  aura  un  Juge  de  Paix  et  des  Prud’hommes 
particuliers , également  élus  par  les  Citoyens  ac- 
tifs de  la  Ville. 

^ 16.  Si  la  Ville  a plus  de  4^00  âmes  , il  y aura 
autant  de  Juges  de  Paix  que  de  quartiers  ou  divi- 
sions d’ Assemblées  primaires.  A Fégard  des  Villes 
au-dessus  de  100,000  âmes  , il  y sera  pourvu  parti- 
culièrement. 

17.  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont  la 
compétence  dn  Juge  dé  Paix  , ce/  Juge  et  ses 
Prud’hommes  formeront  un  Bureau  de  Paix  et  de 
conciliation  , comme  il  sera  expliqué  au  titre 
9 , ci- après. 


C 
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TITRE  IV. 


T)es  Tpihunaux  de  District, 

1.  Le  Tribunal  de  District  sera  composé  df 
cinq  Jnges^ , et  d’un  Procureur  du  Roi  qui  fera 
en  même  temps  le  service  d’ Avocat  du  Roi. 

a.  En  cas  d’empêchement  momentané  du  Pro- 
cureur du  Roi  , ou  de  vacance  de  la  place , ses 
fonctions  seront  remplies  par  celui  des  Juges  qui 
aura  été  élu  le  dernier. 

3.  Les  Juges  et  le  Procureur  du  Roi  du  Tri- 
bunal de  District  seront  nommés  au  scrutin  par 
lin  Corps  Électoral  , qui  sera  composé  des  Mem- 
bres de  l’Administration  de  District , des  Elec- 
teurs du  District  qui  auront  concouru  à faire  la 
dernière  élection  des  Députés  à F Assemblée  Na- 
tionale , des  Juges  du  Tribunal  de  District  , et 
des  quatre  plus  anciens  hommes  de  loi,  faisant 
leurs  fonctions  auprès  de  ce  Tribunal. 

4.  A la  prochaine  élection , le  Corps  Electoral 
sera  composé  des  Membres  ' de  l’Administration 
de  District,  des  Electeurs  du  District  qui  auront 
-îtommé  lès  Membres  de  cette  Administration , et 
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Sesliiiît  plus  anciens  hommes  d©  loi  faisant  leur* 
fonctions  auprès  des  Sièges  de  Justice  royale  , ac- 
tuellement établis  dans  Tëtendue  du  District. 

5.  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  ou  Procureur 
du  Roi  du  Tribunal  de  District  , s’il  n’est  âgé 
de  vingt  - sept  ans  accomplis  , et  s’il  n’a  exercé 
les  fonctions  d’IiomUie  de  loi  pendant  trois  ans 
jiuprès  d’une  Cour  Supérieure , ou  pendant  cinq 
ans  auprès  d’un  Tribunal  inférieur  , sans  qu’il 
puisse  jamais  être  accordé  aucune  dispense  de  ces 
deux  conditions. 

6.  Les  Electeurs  ne  choisiront  que  des  sujets 
ayant  un  revenu  qui  suffise  avec  les  appointe- 
mens  de  leur  place  , pour  qu’ils  puissent  vivre 
décemment.  Le  moindre  taux  de  ce  revenu  doit 
être , indépendamment  des  appointemeias  , de  la  ' 
valeur  de  vingt-cinq  septiers  de  bled  à soixante- 
quinze  septiers,  évalués  au  taux  moyen  d’une  année 
sur  dix  , suivant  la  fixation  qui  sera  faite  entre 
ces  'deux  termes  par  les  Administrations  de 
Départemens  ^ eu  égard  au  prix  des  choses 
nécessaires  à la  vie  en  çliaque  Département.  Les 
Législatures  pourront  changer  cette  fixation  tou^ 
les  vingt-cinq  ans*. 

7.  Les  Membres  du  Tribunal  de  District , y com- 
pris le  Procureur  du  Roi  , éliront  entre  les  cinq 
Juge*  du  Tribunal  celui  qui  présidera.  Toii« 

C a 
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les  trois  ans  il  sera  procédé  à une  nouvelle  élec> 
tion  lors  de  laquelle  rancien  Président  pourra 
être  réélu, 

8.  Le  Tribunal  de  District  connoîtra  en  première 
instance  de  toutes  les  causes  personnelles  , posses- 
soires  et  réelles  , en  toutes  matières , même  en 
celles  qui  étoieiit  cndevant  attribuées  aux  Tribu- 
naux d'exception , hormis  seulement  celles  qui 
ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence 
des  Juges  de  Paix  , les  affaires  de  commerce 
dans  les  Districts  ou  il  y aura  des  Tribunau:5ç 
de  commerce  établis,  les  matières  de  police  , et 
le  contentieux  en  matière  d’ Administration , ainsi 
€|u’il  sera  expliqué, 

9,  Le  Tribunal  de  District  connoitra  en  premier 
et  dernier  ressort  jusqu’à  la  valeur  de  'iSo  liv.  et 
ses  jugemens  seront  exécutoires  nonobstant  l’ap- 
pel  , en  donnant  caution  , jusqu'à  la  valeur  de 
5oo  liv, 

îo.  Il  prononcera  de  même  en  dernier  ressort 
sur  Pappel  des  jugemens  des  Juges  de  Pnix  , à 
quelques  sommes  que  les  condamnations  puis- 
sent se  monter,  dans  les  matières  qui  sont,  par 
leur  nature  , de  la  compétence  des  Juges  de 
Paix,  J 

13, 'Dans  tous  les  cas  où  le  Tribunal  de  Dis- 
trict prononcera  eti  dernier  ressert  ^ le  Jugement 


T 
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ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  Juges  ail^^ 
moins. 

12.  Après  avoir  élu  les  Juges  du  Tribunal  de 
District , le  Corps  Electoral  choisira  et  désignera- 
quatre  hommes  de  loi , du  nombre  de  ceux  fai- 
sant leurs  fonctions  auprès  de  ce  Tribunal,  par- « 
mi  lesquels  le  Juge  prendra  , en  cas  de  néces-^ 
site  , les  Assesseurs  dont  il  aura  besoin  par  sup- 
plément. ‘ 


TITRE  V. 


T)es  Tribunaux  de  T>épartement. 

1.  Le  Tribunal  de  Département  sera  composé 
de  dix  Juges  , d’un  Avocat  du 'Roi , et  d’un  Pro- 
cureur du  Roi. 

2.  Les  conditions  d’éligibilité -aux  places  du 
Tribunal  de  Département , sont  les  mêmes  que 
celles  détaillées  aux  articles  5 et  6 du  Titre  pré- 
cédent , pour  les  places  du  Tribunal  de  District. 

3.  Les  Juges,  l’Avocat  du  Roi,  et  le  Procu- 
reur du  Roi  du  Tribunal  de  Département  seront 
nommés  au  scrutin  par  un  Corps  Electoral  com- 
posé des  Membres  de  l’Administration  du  Dé- 
partement , des  Membres  de  l’Administration 
du  District , des  Electeurs  du  District  qui  auront 
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concouni  à là  dernière  élection  des  Députés  à TAs- 
«emblée  Nationale,  des  Juges  du  Tribunal  do 
Departement,  et  de  dix  hommes  de  loi  faisant 
leurs  fonctions  auprès  de  ce  Tribunal. 

4.  Pour  la  prochaine  élection  , le  Corps  Élec-^ 
toral  sera  composé  des  Membres  de  f Adminis- 
tration de  Département,  des  Membres  de  F Ad, 
tninistration  de  District  , des  Electeurs  du,  Dis- 
trict qui  auront  nommé  les  membres  de  cette 
Administration  , et  de  yingt  hommes  de  loi , s’il 
«’en  trouve  jusqu’à  ce  nombre  , faisant  leurs 
fonctions  auprès  du  .Ti’ibunal  Royal  actuelle- 
ment établi  au  chef-lieu  du  Départeihent. 

5.  Les  Membres  du  Tribunal  de  Département, 

J compris  l’Avocat  du  Roi  et  le  Procureur  du  Roi, 
éliront  entre  les  dix  Juges  du  .Tribunal  celui  qui 
présidera.  H sera  procédé  tous  les  trois  ans  à un® 
nouvelle  élection  lors  de  laquelle  l’ancien  PrésN 
dent  pourra  être  réélu.  , . 

6.  Ce  Tribunal  coniioîtra  , comme  Trihunal  de 
District  ^ de  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  pareils  Tribunaux,  en  jugeant  au 
même  nombre  de  Juges  , et  dans  les  mêmes  li- 
mites soit  pour  le  dernier  ressort,  soit  pour  l’exé^ 
cutioii  provisoire  nonobstant  FappeL 

y.  Il  connaîtra  en  dernier  ressort , comme  Tribu* 
liai  de  Département , de  l’appel  des  jugemens  des 
autres  Tribunaux,  de  District  , situés  dans  l’éten- 
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due  du  Département , lorsque  ces  jugeîîiens 

r ont  sujets  à l’appel.  . ' 

8.  Cette  compétence  du  Tribunal  de  Dépar- 
tement jugeant  sur  appel  et  en  dernier  ressort, 
s'étendra  jusqu’à  la  valeur  de  3,oop  liv.  Elle  sera 
réglée  provisoirement  par  les  * Édits  subsistaris 
sur  le  fait  de  la  présidiaiité  , et  définitivement  par 
les  lois  qui  seront  laites  sur  cet  objet  par  les 
Lcmslatures. 

O 

9.  Quant  à l’appel  des  jugemens  rendus  par 
ces  Tribunaux , comme  Tribunaux  de  District , 
il  sera  porté  d’un  Tribunal  de  Département  à 
l’autre  , dans  le  ressort  de  la  même  Cour , mais 
sans  réciprocité  entre  eux  à cet  égard  ; c’est-à-  ' 
dire  , que  le  Tribunal  de  Département  qui  con-, 
noîtra  de  l’appel  des  jugemens  rendus  parle  Tri^- 
bunal  de  Département  voisin,  comme*  Tribunal 
de  District , ressortira , dans  le  même  cas  , d’un 
autre  Tribunal  de  Département  situé  dans  le 
ressort  de  la  même  Cour  Supérieure. 

10.  Dans  les  Tribunaux  de  Département , aucun 
jugement  ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ressort 
qu  au  nombre  de  cinq  Juges  au  moins. 

11.  Après  avoir  élu  les  Juges  du  Tribunal  da 
Département,  le  Corps  Electoral  clioisira  et  dé- 
signera six  hommes  de  loi  du  nombre  de  ceux 
faisant  leurs  fonctions  auprès  de  ce  Tribunal  , 
parmi  lesquels  le  Juge  prendra , en  cas  de*  né- 


çesslte  , les  Assesseurs  dont  il  aura' besoin  par 
supplément. 

TITRE  VE 

Des  Cours  Supérieures* 

1.  Chaque  Cour  Supérieure  sera  composée  d# 
vingt  Juges  , d’un  Avocat-général  et  d’un  Procu- 
reur-général. 

2.  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  , Avocat-Géné- 
ral , ou  Procureur-Général  dans  une  Cour  Supé- 
rieure, s’il  h’est  âgé  de  30  ans  accomplis  , et 

‘s’il  n’a  exercé  les  fonctions  de  Juge  j)endant 
cinq  ans  dans  les  Tribunaux  inférieurs  5 ou 
celles  d’homme  de  loi  pendant  cinq  ans  auprès 
d’une  Cour  Supérieure  , ou  pendant  sept,  ans 
auprès  des  Tribunaux  inférieurs. 

3.  Dans  le  cas  où  le  ressort  d’une  Cour  Su- 

périeure seroit.  régi  par  plusieurs  Coutumes, 
il  P aura  , dans  cette  Cour  , jusqu’à  l’aboli- 
tion  de  la  diversité  des  Coutumes  , au  moins 
trois  Juges  ayant  occupé  une  place  de  Ju- 
dicature  , ou  exercé  les  fonctions  d’homme  de 
loi  pendant  le  temps  prescrit  dans  le  ressort 
de  chaque  Coutume.  ' 

4.  Les  Juges, 
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4-  Les  Juges , rAvocat-Général , et  le  Procureur- 
General  de  la  Cour  Supérieure-,  seront  nommés 
au  scrutin  par  un  Corps  Electoral  , composé  des 
Membres  des  Adminîstratiôns  de  Département , 
d’un  ;Député  de  cloaque  Administration  de  Dis- 
trict , d’un  Député  de  cliacun  des  Tribunaux 
de  Département  et  de  District  du  ressort  de  la 
Cour  Supérieure  , des  Membres  de  cette  Cour  ^ 
et  de  vingt  Députés  des  hommes  de  loi  , faisant 
leurs  fonctions  auprès  d’elle f 

5.  Pour  la  prochaine  élection,  le  Corps  Electoral 
sera  composé  des  Membres  des  Administrations 
de  Département  du  ressort  de  la  Cour  , d’un  Dé- 
puté de  cliaquè  Administration  dé  District,  d’un 
Député  des  Membres  déjà  institués  ou  simplement 
élus  pour  chacun  des  Tribunaux  de  District  et  de 
Départéiiient,  et  de  vingt  Députés  des  hommes 
de  loi  i'  faisant  leurs  fonctions  auprès  de  la  Cour 
ou  du  Tribunal  royal  actuellement  existant  dans  la 
ville  où  se  fera  l’établissement  la  Cour  Supé- 
rieure/ ' 

- 6., Les  Membres'dé  chaque  Cour  Supérieure^ 
y compris  l’Avocat-Généraf  et  le  Procureur-Gé- 
néral-, éliront,'  entre  les ‘vingt  Juges,  deux  Prér 
sidens.Tl  sera  procédé  , fous,  les  trois  ans  , à une 
nouvelle  élection  lors  ^ de  laquelle  les  anciens 
Présidons  pourront  être  réélus/  - 
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De  la  forme  des  Elections  aux  Cours  de  Jus- 
tice y aux  Tribunaux  de  Département  y étaux 
Tribunaux  de  District, 

1 . Lorsqu’une  place  deviendra  vacante  dans  une 
Cour  Supérieure  , ou  dans  un  des  Tribunaux  de 
District  et  dé  Département , l’avis  en  sera  donné 
dans  la  quinzaine  par  le  Président  ou  par  celui 
qui  le  remplacera  , savoir: 

r Aux  Directoires  de  toutes  les  Administrations 
de  Département  du  ressort  de  la  Cour  Supérieure  , 
si  la  place  Vaqué  dans  une  Cour  5 : , 

Aux  Directoires  de:  Département , si  la  place 
vaque  dans  un  Tribunal  de  Département  p ' 

Au  Directoire  de  District , si  la  place  vaque 
dans  un  Tribupal  de  District.  , 

2.  L’époque  de  PAssemblée  du  Corps  Electoral 
pour  lès  remplacemens  à faire  dans  une  Cour 
Supérieure , sera  celle  de  la  lîrl  des  sessions  an- 
nuelles des  Administrations  de  Département.  Les 
Membres  de  ces  Administrations  se  réuniront 
immédiatement  après  la  clôture  de  leur  session  , 
dans  la  ville  où  la  Cour  Supérieure  sera  établie*. 

3.  Le  jour  de  çettQ  réunion  et  de  l’élection 
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sera  concerte  et  convenu  entre  les  différentes 
Administrations  de  Departement  par  la  voie  de 
leurs  Présidons . Les  Procureurs-Généraux-Syndics 
le  feront  notifier  , quinze  jours  d'avance  , par 
affiches  dans  les  Villes  , Bourgs,  et  Municipalités 
de  leurs  Départemens  respectifs  , et  en  instrui- 
ront par  lettres  les  Présidons  des  Tribunaux  de 
Département  et  de  District,  Le  Procureur-Gé- 
néral-Syndic du  Département  dans  lequel  la  Cour 
Supérieure*  sera  établie  , en  donnera  avis  , de 
la . même  manière  , au  Président  de  cette  Cour 
qui  avertira  les  hommes  de  loi. 

4.  L’époque  de  l’Assemblée  du  Corps  Electoral 
pour  les  remplacemens  à faire  dans  un  Tribunal 
de  Département,  sera  de  même  celle  de  la  fin 
de  la  session  amiuelle  de  l’Administration  de 
Département.  Les  Membres  de  l’Administration  de 
District  et  les  Electeurs  du  District  se  réuniront 
aux  Membres  de  l’Administration  de  Département, 
immédiatement  après  la  clôture  de  la  session  de 
ces  derniers,  dans  la  Ville  où  le  Tribunal  de 
Département  sera  établi. 

, 5.  Le  Procureur -Général- Syndic  fem  notifier 
quinze  jours  d’avance  ^ par  affiches  dans  les  Villes, 
Bourgs  et  Municipalités -du  Département,  le  jour 
qui  aura  été  fixé  par  l’Administration  de  Départe- 
ment pour  procéder  à l’élection.  Il  en  instruira 
par  lettre  le  Directoire  du  District  ,*  qui  convo-, 

D 2l 
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quera  les  autres  Membres  de  T Administration  et 
les  Électeurs  du  District.  Il  en  donnera  avis  d© 
même  au  Président  du  Tribunal  de  Département , 
et  celui-ci  aux  hommes  de  loi  faisant  leurs  fonC"^ 
dons  auprès  de  ce  Tribunal. 

6.  Quand  il  vaquera  une  place  dans  un  Tri- 
bunal de  District,  l’élection  sera  faite  dans  les 
deux  mois  de  l’avertissement  que  le  Président  du 
'Tribunal  aura  donné  de  la  vacance  arrivée, 

7’,  Le  Directoire  de  District  fixera  le  jour  de 
réfection  ^ le  Procureur-Syndic  le  fera  notifier 
quinze  jours  d’avance  par  affiches  dans  les  Villes  , 
Bourgs  et  Municipalités  du  District.  Il  en  instruira 
par  lettre  le,  President  du  Tribunal  , qui  avertira 
les  hommes  de  loi  ^ et  le  Directoire  convoquera 
tous  les  Membres  de  l’Administration  et  les  Elec- 
teurs, du  District. 

8.  Silavaicance  d’une  place  arrive  , soit  dans  une 
Cour  Supérieure  , soit  dans  un  Tribunal  de  Dépar- 
tement , pendant  la  session  des  Administrations  de 
Département  , de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  lieu 
au  délai  de' quinze  jours  pour  la  notification  par 
affiches,  il  n’en  sera  pas  moins  procédé  à l’élec- 
tion , aussi-»tôt  que  la  session  des  Administrations 
sera  finie  , pourvu  que  les  avis,  nécessaires  à la 
véunion  des  Electeurs  puissent  être  donnés. 

9.  L’élection  des  Juges  et  des  Gens  du  Roi  ^ 
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sera  toajonrs  faite  au  scrutin  individuel , et  à la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

10.  Les  lionimes  de  loi,  qui  seront  choisis  et 
désignés  pour  Assesseurs  par  supplément  dans  les 
Tribunaux  de  Département  et  de  District , pour- 
ront être  élus  au  scrutin  de  liste  double  , et  à la' 
pluralité  relative  des  suffrages. 

11 . Les  Corps,Eiectoraux  éliront  toujoiurs  , pour 

chaque  place  à remplir  b qui  seront 

présentés  au  Roi , entre  lesquels  le  Roi  choisira 
celui  qu’il  voudra  agréer  et  instituer. 

12.  Les  Juges  de  chaque  Tribunal  et  Cour  Su- 
périeure de  Justice  éliront  et  présenteront  de 
même  au  Roi  deux  sujets  pour  chaque  place  de 
Président  ^ et  le  Roi  fera  expédier  gratuitement, 
à celui  des  deux  qu’il  voudra  bien  agréer  , un  bre- 
vet de  nomination  à la  place  de  Président. 


TITRE  V 1 1 1.  : 

JDe  V Ijistallation  des  Juges  des  Cours  Supérieures  y 
et  des  Tribunaux  de  Département  et  de  Dis-> 
trict, 

1.  Lorsque  le  Roi  aura  donné  son  institution 
aux  Juges  qu’il  aura  choisis  dans  le  nombre  des 
sujets  élus  pour  composer  les  Cours  Supérieures  , 
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ces  Juges  seront  installes  dans  leurs  fonctions  en 
la  forme  suivante. 

Les  Membres  du  Directoire  d.e  Departement , 
et  ceux  du  Corps  Municipal  de  la  Ville  où  la  Cour 
supérieure  sera  établie  ^ se  rendront  au  Palais  , à 
la  Grande  Salle  d’ Audience  , et  occuperont  le  haut 
banc^  les  Membres  du  Directoire  étant  à la  droite , 
et  ceux  du  Corps  Municipal  à la  gauche. 

3.  Les  Juges  introduits  dans  l’intérieur  du 
Parquet , prêteront  à la  Nation  et  au  Roi , devant 
les  Membres  du  Directoire  et  du  Corps  Municipal , 
et  en  présence*  de  la  Commune  assistante  , le 
serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution du  Royaume  être  Jidèles  à la  Nation , 
à la  Loi  et  au  Roi , et  de  remplir  avec  eæactitude 
et  impartialité  les  fonctions  de  leurs  Offices, 

4.  Après  ce  serment  prêté  , les  Membres  du 
Directoire  et  du  Corps  Municipal  descendant  dans 
le  parquet,  feront  prendre  aux  Juges  séance  sur 
le  haut  banc , et  au  nom  de  la  Commune  pro- 
nonceront pour  elle  l’engagement  de  porter  à la 
Cour  & à fes  Arrêts  le  refpect  et  R obéissance  .que 
tout  Citoyen  doit  à la  Loi  et  à fes  organes, 

5.  La  même  forme  sera  observée  pour  l’ins- 
tallation des  Juges  des  Tribunaux  de  Dépar- 
tement et  dè  District , à la  seule  différence  pour 
les  Tribunaxtx  de  District,  que  les  Blembres  du 
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Directoire  de  District  y assisteront  an-lien  de  ceux 
du  Directoire  de  Département. 

6.  A Tavenir  chaque  Juge  élu  et  institué  eu 
remplacement  de  ceux  cjui  manqueront , prêtera  , 
avant  son  installation  , le  serment  énoncé  ci- de  s™ 
sus  en  Farticle  3 , en  présence  du  Directoire  et 
du  Corps  Municipal  dans  la  Salle  d’ Audience  ^ 
après  quoi , le  Directoire  et  le  Corps  Municipal 
retirés  ^ il  sera  installé  par  le  Tribunal  qui  viendra 
'prendre  sa  séance  ordinaire. 


TITRE  IX. 


Des  Bureaux  de  Paix  ^ et  des"  Tribunaux  de 

Famille, 

1 . Aucune  action  ne  sera  reçue  au  Civil  dans  le 
Tribunal  de  District , entre  Parties  qui  seront  do- 
miciliées dans  le  ressort  d'un  Juge  de  Paix,  soit 
à la  ville , soit  à la  campagne , si  le  Demandeur 
n’a  pas  donné,  en  tête  de  son  exploit  , copie 
du  certificat  du  Bureau  de  Paix  composé  du 
Juge  de  Paix  et  de  ses  Prud’hommes , constatant 
que  la  Partie  adverse  a été  inutilement  appelé^ 
ail  Bureau  de  Paix  , ou  que  ce  Bureau  a employé 
sans  fruit  sa  médiation.  Dans  le  cas  où  les  deux 
Parties  çomparoîtront  devant  le  Bureau , il  dressera 
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tin  Procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires  > aveu± 
ou  dénégations  sur  les  points  de  fait.  ’ 

En  chaque  ville  ou  il  y aura  un  Tribunal  de 
District  , le  Corps  Municipal  formera  un  Bureati 
de  Paix  composé  de  six  Membres  choisis  parmi 
les  Citoyens  recommandables  par  leur  patriotisme 
et  par  leur  probité  , dont  trois  au  moins  seront 
hommes  de  loi.  ' . • 

3.  Lés  Membres  du  Bureau  de  Paix  feront  nomr^ 

més  par  les  Officiers  Municipaux  , pour  un  an 
et  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  no- 
mination. * 

4.  Aucune  action  ne  sera  reçue  au  Civil  dans  le 

Tribunal  de  District  , entre  Parties  domiciliées 
dans  les  ressorts  de  différens  Juges  de  Paix  , si  le 
Demandeur  n’a  pas  donné , en  tête  de  son  exploit^ 
copie  du  certificat  du  Bureau  de  Paix  du  District, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  premier  ci-dessus  ; et 
^i  les  Parties  comparoissent  devant  le  Bureau,  il 
dressera  de  même  le  procès-verbal  sommaire  de 
leurs  dires  , aveux  ou  dénégations  sur  les  points 
de  fait. . ^ ■ 

5.  Si  une  Partie  qui  aura  perdu  sa  cause  de- 
vant le  Tribunal  de  District,  appelle  de  la  Sen^ 
tence  ,'"soit  au  Tribunal  de  Département , soit  à 
la  Cour-Supérieure„p  elle; sera. jugée  non-recevable 
dans  son  appel  , si  elle  n’a  pas' signifié  copie  du 

certificut  du  Bureau  de  Paix  du  District , consta- 
tant 
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tant  que  la  Partie  adverse-  a été  inutilement  ap- 
pelée à ce  Bureau  pour  être  conciliée  sur  Tappel , 
ou  que  le  Bureau  a employé  sans  fruit  sa  média- 
tion. 

6.  Le  Bureau  de  Paix  du  District  sera  en  même 
temps  Bureau  de  Jurisprudence  charitable , chargé 
d’examiner  les  affaires  des  Pauvres  qui  s’y  pré- 
senteront , de  leur  donner  des  conseils  , et  de  plai- 
der ou  faire  plaider  leurs  causes. 

^ 7.  Il  sera  établi  par  les  soins  des  Corps  Muni- 
cipaux de  pareils  Bureaux  de  Jurisprudence  chari- 
tables , auprès  des  Tribunaux  de  Département  et 
des  Cours- Supérieures. 

8.  Le  service  qui  sera  fait  par  les  hommes  da 
loi  dans  les  Bureaux  de  Paix  et  dans  les  Bureâitx 
de  Jurisprudence  charitables , leur  vaudra  d’exer- 
cice public  des  fonctions  de  leur  état  auprès  des 
Tribunaux  et  des  Cours  - Supérieures  3 le  temps  en 
sera  compté  pour  l’éligibilité  aux  places  de  Judi- 
cature  5 et  il  sera  même  compté  double  en  faveur 
de  ceux  qui  ^ ayant  été  assidus  au  Bureau  j au—  ' 
ront  en  outre  plaidé  pendant  deux  ans  les  causes 
des  Pauvres. 

9.  Tout  Appelant  dont  l’appel  sera  jugé  mal 
fondé  , sera  condamné  en  une  amende  qui  ne 
pourra  , sous  aucun  prétexte  , être  remise  ni  mo- 
dérée. 

Cett^  amende  sera  de  9 liv.  pour  les  appels  des 
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Jugemens  des  Juges  de  Paix  aux  Tribuuatix  de 
District , de  3o  liv.  pour  les  appels  des  Jugemeus 
des  Tribunaux  de  District  aux  Tribunaux  de  Dé- 
partement , et  de  6o  liv.  pour  les  appels^, portés 
aux  Cours- Supérieures. 

La  même  amende  aura  lieu  contre  les  Intimés 
qui  auront^  refusé  de  paroître  devant  le  Bureau 
de  Paix  , lorsque  le  Jugement  sera  réformé  5 et 
elle  sera  double  contre  ceux  qui  , ayant  appelé 
sans  s’être  présentés  au  Bureau  de  Paix  et  en 
avoir  obtenu  le  certificat,  seront,  par  cette  raison^ 
fugés  non -recevables. 

10.  Le  produit  de  ces  amendes  , versé  dans  la 
Caisse  de  l’Administration  de  Département , sera 
eiuployé  au  service  des  Bureaux  de  Jurisprudence 
cbarr^ables , et  spécialement  à dédommager , en  cas 
de  besoin  , les  hommes  de  loi  qui  s’emploieront 
à la  défende  des  causes  des  Pauvres  , suivant  la 
taxe  qui  leuî*  sSera  faite  modérément  par  le  Juge 
sur  chaque  affaire* 

11.  Aucune  femme  ne  pourra  se  pourvoir  en 
Justice  contre  son  mari  , aucun  mari  contre  sa 
femme  , aucun  frère  contre  son  frère  , aucun  neveu 
contre  son  oncle  , aucun  fils  ou  petit-fils  contre 
son  père  ou  son  aïeul , aucun  pupille  contre  son 
tuteur  , pendant  trois  ans  depuis  la  tutèle  finie 
et  réciproquement  , qu’après  avoir  nomme  des 
parens  pour  arbitres  , devant  lesquels  ils  éclairci- 
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ront  leur  différend , et  qui , après  les  ayoir  eii‘ 
tendus , et  avoir  pris  les  connoissances  nécessaires  , 
rendront  une  décision  motivée. 

12.  Si  un  père  , oli  une  mère  , ou  un  tuteur , a des 
sujets  de  mécontentement  et  d’alarmes  très-graves 
sur  la  conduite  d’un  eiilant  ou  d’un  pupille  dont  il 
ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts^  il  pourra  en  por- 
ter sa  plainte  au  tribunal  domestique  de  la  famille  ^ 
assemblée  au  nombre  de  huit  pareils  les  plus  pro- 
ches , ou  de  six  au  moins  , s’il  n’est  pas  possible 
d’en  réunir  un  plus  grand  nombre. 

13.  Le  tribunal  de  famille  , après  avoir  vérifié 
les  sujets  de  plainte  , pourra  arrêter  quç  le  jeune 
homme  , s’il  n’est  âgé  que  de  quinze  ans  jusqu’à 
vingt  , sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  celui  d’une  année  dans  les  cas  les 
plus  graves. 

1 4 . L’Arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exé- 

cuté qii’après  avoir  été  présenté  au  ^Président  du 
Tribunal  de  Département , qui  en  ordonnera , ou 
refusera  l’exécution , ou  en  tempérera  les  dis- 
positions , sur  les  Conclusions  du  Procureur-du- 
Roi  chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  auront 
déterminé  la  famille . ’ * - ^ 


X. 
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titre 


De  la  Cour  Suprême  de  Révyîon. 

1 . La  Cour  Suprême  de  Révision  sera  composée 
de  trente-six  Juges  , dont  trois  seront  Présidons.: 

2.  Le  Corps  Électoral  formé  pour  chaque  Cour 
Supéiieure  du  Royaume  , indiquera  au  Roi  tous, 
les  deux  ans  , le  nom  du  Sujet  qui  lui  paroîtra 
parmi  les  J uges  de  cette  Cour  , et  parmi  les  hom-, 
mes  de  loi  qui  y exerceront  leurs  fonctions  , mé-’ 
riter^  le -mieux  de  devenir  Membre  de  la  Cour 
Suprême  de  E.ëvision. 

3.  Le  Corps  Electoral  procédera  au  choix  et 
à la  désignation  de  ce  Sujet  par  la  voie  du  scru- 
tin, et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

4-  Il  faudra  , pour  être  éligible,  avoir  exercé 
les  fonctions  de  Juge  à la  Cour  Supérieure  au 
moins  pendant  trois  ans  , ou  celle  d’homme  de 
loi  auprès  de  cette  Cour  au  moins  pendant  dix 
années,  avec  distinction. 

s.  La  liste  de  tous  les  Sujets  qui  seront  indi- 
qués et  présentés  au  Roi  par  les  Corps  Electo- 
raux de  toutes  les  Cours  Supérieures  du  Royaume  , 
sera  imprimée  et  publiée  tous  les  ans. 

6.  Le  Roi  choisira  , dans  le  nombre  des  Sujets 
désignés  par  les  Corps  Electoraux  et  inscrits  sur 
la  liste , les  Membres  qui  remplaceront  dans  la 


Cour  Suprême  de  Kévision  ceux  qui  yiendroiife 
à manquer. 

7.  Pour  la  première  formation  de  la  Cour  Su- 
prême de  Pteyision  ÿ rAssemblée  Nationale  élira 
parmi  les  Membres  actuels  cki  Conseil  des  Par- 
ties, les  Juges  des  Cours,  et  les  hommes  de  loi 
qui  ont  exercé  leurs  fonctions  auprès  des  Cours  * 
soixante-douze  Sujets  qu’elle  présentera  au  Roi, 
et  sur  lesquels  Sa  Majesté  eii  nommera  et  ins- 
tituera trente^six  pour  composer  la  Cour  Suprême 
de  Révision. 

8*  Les  trente^six  Jugés  éliront  aü  scrutin  in- 
dividuel et  à la  majorité  des  suffrages  , six  d’entrâ 
eux  parmi  lesquels  le  Roi  choisira  et  nommera 
les  trois  Présidens.  Il  sera  procédé  tous  les  trois 
ans  à une  nouvelle  élection , lors  de  laquelle  leS 
Présidens  anciens  pourront  être  continués. 

9.  La  Cour  Suprême  de  Révision  connoîtra. 

Des  demandes  en  cassation  des  Arrêts  des  Cours 
Supérieures,  et  des  Jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  par  les  Tribunaux  de  Département  et  dà 
District  5 

Des  révisions  en  matière  crîmuaelle , tant  que 
l’ordre  actuel  de  procéder  en  cette  matière  siib** 
sistera  ; 

Dgs  Réglemens  de  compétence  entre  les  Cours 


^upérieDres  elles  Tribunaux  de  Dépârtement , daiiâ 
les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  ressort  5 

Des  demandes  tendantes  à renvoi  d’une  Cour  à 
une  autre , pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

Des  prises  à partie  contre  une  Cotir Supérieure^ 
ou  contre  un  Tribunal  de  Département  ayant  jugé 
en  dernier  ressort  > ou  contre  les  Gens  du  Roi  , ou 
meme  personnellement  contre  un  des  Juges  ou 
des  Gens  du  Roi  d’une  Cour  Supérieure , ou  d’uil 
Tribunal  de  Département  ayant  jugé  en  dernier 
ressort. 

La  Cotir  de  Révision  fera  encore  le  rapport  üii 
Koi  des  demandes  de  Lettres-de-grâce» 


Nota.  Le  surplus  du  travail  pteparé  phr  le  Comité  ^ 
contenant  la  suite  des  Titres  nécessaires  pour  compléter 
€^te  matière  j paroîtra  ïncessammenu 


SUITE  DU  PROJET 

, DE  L’ORGANISATION 

DU 

POUVOIR  JUDICIAIRE, 

Présenté  à tAJJemhléè  Nationale  par  le 
Comité  de  Ccnfiitudon, 

\ 

TITRE  XL 

Z>e  la  Haute -Cour- Nationale, 

ï.  La  Haute -Cour- Nationale  fera  formée  par  un 
Grand-Juré  , compofé  d’autant  de  Membres  qu’il  y a 
de  Déparremens  dans  le  Royaume , & prélidé  par  cinq 
Grands-Juges  qui  dirigeront  rinftrudion , & qui  appli- 
queront la  Loi  après  la  décilion  du  Juré  fur  le  fait. 

2'.  Lors  des  élevions  pour  le  renouvellement  d’une 
Légiflature , les  Eledeurs  de  chaque  Département,  après 
avoir  nommé  les  Repréfentans  au  Corps  légifiarif,  éli- 
ront, au  fcrutin  individuel  à-la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages,  un  Citoyen  recommandable,  qui  fera  Membre 
du  Grand-Juré  pendant  tout  le  cours  de  cette  Légifla- 
ture. 
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3 . Chaque  nouvelle  Légiflature , après  avoir  vérifié 
les  Pouvoirs  de  fes  Membres , dreCera  la  lifte  des  Jurés 
élus  par  les  quatre-vingt-trois  Départemens  du  Royaume, 
& la  fera  publier. 

4.  Chaque  Légiflature  fortant  de  fondions,  défignera, 
dans  les  derniers  jours  de  fa  feflîon , quinze  perfonnes 
qu’elle  aura  choifies  au  fcrutin  individuel  dans  le  nombre 
des  fujets  préfentés  au  Roi  pour  la  Cour  Suprême  de 
Révifîon  , Ôc  infcrits  fur  la  lifte  dont  il  eft  parlé  dans 
le  titre  précédent. 

5.  Si  la  Légiflature  fuivante  trouve  matière  à une 
accufation  devant  la  Haute-Cour  Nationale  , elle  fera 
convoquer  le  Grand- Juré ^ Sc  on  tirera  au  fort  publi- 
quement dans  la  falle  où  la  Légiflature  fera  séante,  en 
préfence  des  trois  Commiffaires  du  Roi  que  Sa  Majefté 
fera  invitée  d y envoyer  , les  noms  des  cinq  Grands- 
Juges,  (du  nombre  des  quinze  fujets  défignés  par  la 
précédente  Légiflature  ) , qui  préfideront  le  Grand- 
Juré. 

6*  Il  n’y  aura  point  de  Procureur-Général  du  Roi  à 
la  Haute-Cour  Nationale,  mais  aucune  affaire  n’y  fera 
portée  qu’après  que  le  Corps  Légiflatif  aura  décidé  qu’elle 
eft  de  nature  à y être  pourfuivie  : en  ce  cas , le  Corps 
Légiflatif  nommera  quatre  de  fes  Membres  pour  en  faire 
la  pourfuite , fous  le  titre  de  Grands^Procurateurs  de  la 
Nation  ; & fi  le  Corps  Légiflatif  ne  trouvoit  pas  l’af- 
faire aflez  grave  pour  être  portée  en  la  Haute  - Cour 
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Nationale , il  en  renverroic  la  connoilTance  aux  Tribu- 
naux ordinaires. 

7.  La  Haute-Cour  Nationale  connoîtra, 

I®,  Des  confpirations  de  attentats  contre  la  perfonne 
du  Roi. 

2®.^  Des  confpirations  de  attentats  contre  la  sûreté  du 
Royaume. 

^ 3?.  Des  confpirations  Se  attentats  pour  foulever  le 

Peuple  3 ou  une  partie  du  Peuple , ou  les  Milices  Na- 
tionales, contre  la  Conftitution,  contre  Texercice  des  Pou- 
’ voirs  publics  qu’elle  a établis , Se  contre  la  foumilîion 
due  aux  ades  émanés  de  leur  autorité. 

, 4^.  Des  confpirations  & attentats  pour  détourner  les 
Troupes  réglées  de  ia  fidélité  qu’elles  doivent  à la  Na-^ 
non  3 à la  Loi  3 au  Roi  & à leur  engagement , eu  con- 
formité du  ferment  qu’elles  ont  prêté. 

5 Des  confpirations  Se  attentats  des  Minières , des 
autres  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  Se  de  toutes  per- 
fonnes  de  quelque  qualité  quelles  foienc  , contre  la 
Conftitution  , notamment  des  complots  ce  entreprifes 
pour  empêcher  ou  gêner  la  formation  des  Afiemblées 
repréfentatives  ou  la  liberté  des  fuffrages  individuek , 
foit  par  corruption,  dons  Se  promefles,  foit  par  me- 
naces, violences  Se  emploi  de  la  force  militaire. 

6^.  De  la  prévarication  des  Miniftres  Se  des  autres 
Agens  du  Pouvoir  exécutif  dans  l’exercice  des  fondions 
de  leur  Département,  aux  trois  cas  d’attentat  à la  li- 

f'  z 
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berté  perfonnelle , de  violation  de  la  propriété , 8^  de 
diffipation  des  fonds  publics  qui  leur  auront  été  confiés. 

7^.  De  la  défobéifiance  des  Afiemblées  Adminiftra- 
tives,  ou  des  Municipalités,  ou  des  Corps  de  Milices 
Nationales,  aux  Décrets  du  Corps  Légiflatif  fandionnés 
par  le  Roi , 8c  aux  ordres  de  Sa  Majefté,  relatifs,  foie 
à ladminifiration  générale,  foie  à la  direétion  de  la 
force  publique. 

8°.  De  la  défobéifiance  des  Commandans  , Officiers 
de  Corps  des  Milices  Nationales , aux  réquifitions  des 
Municipaiités , ôc  aux  ordres  des  Corps  Adminiftratifs , 
conformes  aux  Décrets  des  Légifiatures  fandionnés  par 
le  Roi. 

9®.  De  la  défobéifiance  des  Tribunaux  8c  Cours  Su- 
périeures de  Juftice  aux  règles  confiitutionnelles  for  le 
Pouvoir  judiciaire^  foit  par  cefiation  combinée  de  fer- 
vice  , foit  par  refus  de  tranlcription  pure  8c  fimple , 8c 
d’exécution  des  Loix  qui  leur  ferqpt  adrefiees , foit  par 
entreprifes  fur  les  fondions  de  la  Puifiànce  Légifiative  , 
ou  fur  celles  du  Pouvoir  Adminifiratif, 
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TITRE  X I L 

Des  Juges  de  la  forme  de  juger  en  matière 
criminelle* 

î.  La  forme  de  la  procédure  par  Jurés,  en  matière 
criminelle , eft  un  des  points  fondamentaux  de  la  Conf- 
titution  Françoife. 

2.  Il  fera  incelTamment  rédigé  un  nouveau  Code  de 
procédure  criminelle  , pour  rendre  la  forme  du  jugement 
par  Jurés  praticable  dans  rorganifation  judiciaire  du 
Royaume,  au  plus  tard  en  l’année  1792.  , & on  ne 
s’écartera  pas,  dans  la  rédadion  de  ce  Code,  des  règles 
fuivantes. 

3.  Les  Jurés  feront  élus  tous  les  deux  ans,  parmi  leç 
Citoyens  de  bonnes  mœurs  & de  probité  reconnue,  par 
les  Éledeurs  qui  nommeront  les  Repréfentans  au  Corps 
Légiflatif. 

4.  Aulîi-tbt  après  l’éledion  des  Jurés,  le  tableau  de 
leurs  noms  fera  drelTé  , & ce  tableau  contiendra  un 
nombre  de  noms  triple  au  moins  du  nombre  des  Jurés 
qui  fera  nécelTaire  pour  porter  une  décifion. 

5.  Les  Jurés  ne  pourront  prononcer  qu’au  nombre 
de  douze  au  moins. 

6.  Trois  jours  ayant  de  commencer  la  procédure  en 
préfence  des  Jurés,  le  tableau  général  de  leurs  noms 
fera  préfenté  à l’Accufé. 

. F 3 
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7-  UAccufé , êc  tous  les  Accufés  enfemble  > s'il  y en 
â pliifîeursj  pourront  récufer  ^ fans  être  tenus  d’en  dire 
le  motif,  autant  de  Jurés  qu’il  leur  plaira,  pourvu  qu’il 
en  refte  douze.  Le  nouveau  Code  réglera  la  manière 
dont  ces  récufations  feront  exercées. 

8.  L’Accufé  aura  le  droit  de  prendre  tel  nombre  de 
Confeils  qu’il  'jugera  convenable,  & le  Juge  fera  tenu, 
fl  l’Accufé  le  requiert,  de  lui  en  nommer  au  moins  un 
d’office. 

9.  Le  Confeil  de  l’Accufé  aura  le  droit  d’être  pré- 
fent  à tous  les  aétes  de  la  procédure , ôc  de  parler  le 
dernier  en  faveur  de  rAccufé  immédiatement  avant  le 
Jugement. 

I O.  L’inftrudtion  & le  rapport  du  procès  feront  faits 
publiquement. 

/il.  L’Accufé  ne  fera  déclaré  coupable  que  par  la 
Sentence  des  Jurés  ; & le  Juge  ne  pourra  appliquer  la 
loi  ni  prononcer  la  peine  , qu’après  que  les  Jurés  au- 
ront déclaré  l’accufé  coupable^  aux  cinq  fixièmes  des 
voix. 


TITRE  XIII. 


Des  Juges  en  matière  de  Police, 

I,  Les  Corps  Municipaux  ^veilleront  Sc  ti'endront  la 
main , dans  l’étendue  de  chaque  Mpnicip’alité , à l exe- 
curion  des  Loix  6c  des  Règlemens  de  Police  , ôc  con- 
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floîtront  du  contentieux  auquel  cette  execution  pourra 
donner  lieu. 

2.  Le  Procureur  de  la  Commune  pourfuivra  d*office 
les  contraventions  aux  Loix  Ôc  aux  Règlemens  de  Po- 
lice y & cepefldant  chaque 'Citoyen  qui  en  reiïentira  un 
tort  ou  un  danger  perfonnel , pourra  intenter  l’aclion  en 
fon  nom.  . . . - . . * - 

-■  J.  II  n’y  aura  point  d’appel  des  jugemèns  des  Corps 
Municipaux  en  matière  de  Police , fi  l’objet  ou  le  mon- 
tant de  la  condamnation"  n’excède  point  la  valeur  de 
yo  livres  : au-defTus  de  cette  fomme  , l’appel  en  fera 
permis,  & il  fera  porté  au  Tribunal  Royal  de  Diftrict, 
qui  le  jugera  en  dernier  relTort , â quelque  fomme  ou 
valeur  que  la  condamnation  puilTe  fe  monter. 

4.  Les  objets  de  Police  , confiés  a la  vigilance  & i 
l’autorité  des  Corps  Municipaux , font  ; 

i^.  Tout  ce  qui  intérefife  la  sûreté  Sc  la  commodité 
du  palTage  dans  les  rues , places  ôc  voies  publiques  ; ce 
qui  comprend  le  nettoiement,  rillumination , l’enlève- 
ment des  encombremens , la  démolition  ou  le  redrelTe- 
ment  des  bâtimens  menaçant  ruine , les  défenfes  de  rien 
expofer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtimens , qui 
puifie  nuire  par  fa  chute  , 6c  celles  de  rien  jeter  qui 
puiffe  blefler  ou  endommager  les  pafTans , ou  caufer  des 
exhalaifons  nuifibles. 

2®.  Le  foin  de  réprimer  & de  punir  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique  , tels  que  les  rixes  Ôc  difpures,. 
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accompagnées  d’ameiitement  dans  les  rues , le  tumulte 
excité  dans  des  lieux  d’AlTemblées  publiques  , les  bruits 
& attroupemens  noaurnes  qui  troublent  le  repos  & la 
fécurité  des  Citoyens. 

J . Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  fc  fait  de  grands  rallemblemens  d hommes , tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouilTances  & cérémonies  publi- 
ques, églifes,  fpedaclfis,  jeux,  cafés  & autres  lieux 
publics. 

4^  L’infpedion  fur  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
de  première  nécefifité^  qui  fie  vendent  au  poids,  à 
laune  ou  a la  mefure,  ôc  fur  la  falubricé  des  comef* 
tibles  expofés  en  vente  publique. 

5°.  Le  foin  de  prévenir  par  les  précautions  conve- 
nables 3 8c  celui  de  faire  celfer  par  la  diftribution  des 
fecours  néceffaires,  les  accidens  8c  fléaux  calamit-jux, 
tels  que  les  incendies , les  épidémies , les  épizooties , 
en  provoquant,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l’autorité  des 
Adminiftrations  de  Département  ôc  de  Diftriéî:. 

6^,  Le  foin  d’obvier  ou  de  remédier  aux  événemens 
fâcheux  qui  pourroienc  être  occafionnés  par  les  infenfés 
ou  les  furieux  îaifles  en  liberté,  ôc  par  la  divagation  des 
animaux  maifaifans  ou  féroces. 

7^.  Tous  les  Speélacles  publics  ne  pourront  être  per. 
mis  ôc  autorifés  que  par  le  Pouvoir  Municipal  : en  con- 
féquence  , les  Privilèges  exclufifs  accordés  par  les  Gou- 
verneurs des  Provinces , même  ceux  qui  auroient  été 
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confirmés  par  des  Arrêts  du  Confeil^  font  & demeu- 
reront fupptimés.  Les  Entrepreneurs  & Diredeurs  de 
Speélacles  fe  pourvoiront  devant  les  Officiers  Munici- 
paux, qui  ne  pourront  exiger  d’eux  d’autre  redevance 
que  celle  des  pauvres. 

6.  Les  Bateleurs  ne  pourront  s’établir  dans  les  Villes, 
Bourgs  ou  Villages,  & les  Empyriques  ne  pourront 
vendre  leurs  drogues  ou  remèdes , qu’avec  la  permit 
fion  des  Officiers  Municipaux  ; & elle  ne  pourra  être 
accordée  aux  Empyriques,  qu après  que  le  Juge  royal 
du  Diâriâ:  aura  vérifié  qu’ils  font  autorifés  à débiter 
leurs  drogues  ou  remèdes. 

7.  Les  contraventions  au  fait  de  la  Police , ne  pour- 
ront être  punies  que  de  l’une  de  ces  deux  peines  ^ ou 
de  la  condamnation  à une  amende  pécuniaire,  ou  de 
Femprifonnement,  par  forme  de  corredion,  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  cas  les 
plus  graves. 

8.  Les  Officiers  Municipaux  font  fpécialement  char- 
gés de  diffiper  les  attroupemens  de  émeutes  populaires, 
conformément  aux  difpofitions  de  la  Loi  Martiale  , de 
refponfables  de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur 
fcrvice. 


Suite  du  Projet  de  tOrgan,  du  Pouy.  jud\  F s 


-T  ;:x  I V. 

Z)es  Juges'  en  matière  de  Commerce.  -'*'■■  i 

4.  11  fera  établi  un'Tribunal  de  Commerce  dans 
toutes  les.  Villes  où  l’AdminiUration  de -Departement , 
jugeant  cet  établiflement  néccITaire , en  formera  la  de- 
mande. , ; 

■ 1.  Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaires  de 
commerce  tant  de  terre  que  dé  mer,  fans  diftinaion , 
& des  lettres  & billets  de  change  feulement  lorfque  des 
Banquiers,  Négocians  ou  Marchands  en  devront  la  va- 
leur, ou  feront  pourfuivis  comme  endolTeurs.  ' 

?.  lï  connoîtra  de  tomes  les  fuites  civiles  des  fail- 
lites , telles  qu’appofition  de  fcellés , inventaires  des 
meubles,  marchandifes  & papiers  des  faillis;  vente  de 
ces  meubles  & marchandifes  ; ordre  & diftribution  , 
tant  des  deniers  en  provenans,  que  des  fruits  & revenus 
amobilics  des  immeubles  ; oppolîtions,  revendications, 
contributions;  & généralement  de  toutes  conteftations 
qui  pourroient  s’élever  de  la  part -de  quelques  créan- 
ciers refufant  d’accéder , foit  à l’aéte  d’attermoiement , 

oit  au  contrat  d’union , & aux  autres  délibérations  des 
créanciers. 

4-  Le  Tribunal  de  Commerce  connoîtra  au  civil  de 
l’exécution  de  fes  jugemens  fur  les  effets  mobiliers  de 
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la  Partie  condamnée  ^ des  conteftations  au  fujet  des  fai- 
fies  Sc  arrêts  de  deniers , faits  en  vertu  de  fes  Sentences , 
tant  entre  le  faifilTant  ôc  la  partie  faifie,  qu’entre  le  fai- 
fifTanr,  les  oppofans  à la  faifie,  &c  le  tiers-faifi,  lorfque 
celui-ci  fera  débiteur  pour  faits  de  commerce  ; des  fai- 
fies  &c  ventes  mobiliaires,  des  oppofitions  qui  pourront 
y être  faites , 6c  de  la  diftribution  des  deniers  en  pro- 
venans , après  toutefois  que  les  titres  des  oppofans  pour 
créance  étrangère  aux  faits  de  commerce,  auront  été  vé- 
rifiés Sc  liquidés  par  le  Juge  ordinaire  ; de  la  liquida- 
tion des  dommages  & intérêts  , arnfi  que  des  dépens 
adjugés  par  fes  Sentences  , & des  frais  & mifes  d’exé- 
cution d’icelles. 

5.  Ce  Tribunal  aura  aufîî  la  police  de  fon  Auditoire  ; 
ic  pourra  condamner  ceux  qui  manqueront  au  refpeéfc 
dû  à fes  audiences  , à une  amende  ou  à l’emprifonne- 
ment , Sc  ordonner  l’imprefiion  ik  l’affiche  de  fa  Sen- 
tence. 

6.  Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  ne  pour- 
ront rendre  aucun  jugement , s’ils  ne  font  au  nombre 
de  trois  au  moins. 

7.  Ce  Tribunal  prononcera  en  dernier  refibrt  sur 
toutes  les  demandes  dont  l’objet  n’excédera  pas  la  va- 
leur de  icoo  liv.  ; Sc  toutes  fes  Sentences  feront  exé- 
cutoires par  provifion , nonobftant  l’appel , en  donnant 
caution , à quelque  fomme  ou  valeur  que  les  condam- 
nations puiffent  fe  monter.  Toute  Ordonnance  ou  Arrêt 


de  défenfes  tendant  à arrêter  cette  exécution  provifoire^ 
fera  nul  ôc  demeurera  fans  effet. 

' 8.  La  contrainte  par  corps  continuera  d’avoir  lieu  pour 
resécution  de  tous  les  jugemens  du  Tribunal  de  Com- 
merce. S’il  furvient  des  conteftations  fur  la  validité  des 
emprifonnemens  J elles  feront  portées  devant  luij  & les 
jugemens  qu’il  rendra  fur  cet  objet , feront  de  même 
exécutés  par  provifion , nonobftant  l’appel, 

5?.  Lorfqu’un  Tribunal  de  Commerce  fera  établi  dans 
une  des  Villes  d’un  Diftrid,  il  connoîtra  des  affaires  de 
commerce  dans  toute  l’étendue  du  refforc  du  Diftrid. 

10.  Chaque  Tribunal  de  Commerce  fera  compofé  de 
cinq  Juges,  y compris  le  Prélident  5 3c  celui  des  Juges 
qui  aura  été  élu  le  dernier,  remplira,  en  cas  de  né- 
ceffité  j les  fonébions  du  Miniftère  public. 

. Il,  Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  feront  élur 
dans  l’Affemblée  des  Négocians,  Marchands,  Manufac- 
turiers, Armateurs  Capitaines  dé  navire  de  la  Ville  où 
le  Tribunal  fera  établi. 

12..  Cette  Affemblée  fera  convoquée  huit  jours  en 
avant , la  première  fois  par  les  Juges-Confuls  aétuelle- 
ment  en  exercice  dans  les  lieux  ou  il  y en  a d’établis , 
3c  par  les  Officiers  Municipaux  dans  ceux  où  il  fe  fera 
un  établiffement  nouveau.  La  convocation  fera  faite  par 
affiches  aux  lieux  publics , 3c  par  billets  envoyés  aux 
Syndics  3c  autres  Chefs  des  corporations  comnserçantes. 

î|\  Nul  ne  pourra  être  élu  Juge  d’un  Tribunal  de 


Commêrcej  s’il  n’a  réfidé  Sc  fait  le  commerce  au  moins 
depuis  trois  ans  dans  la  Ville  où  le  Tribunal  fera  éta- 
bli, 3c  s’il  n’a  30  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de 
35  ans,  3c  avoir  fait  le  commerce  depuis  10  ans,  pour 
être  élu  Préfident. 

14.  L’éleétion  fera  faîte  au  fcrutin  individuel,  & à 
la  pluralité  abfo’ue  des  fuffrages  ; & lorfqu’il  s’agira 
d’élire  le  Préfident , l’objet  fpécial  de  cette  éleélion  fera 
annoncé  avant  d’aller  au  fcrutin. 

15.  Les  Juges  du  Tribunal  de  Commerce  feront  trois 
ans  en  exercice.  Le  Préfident  fera  renouvelé  par  une 
éleétion  particulière  tous  les  trois  ans  3 3c  les  quatre 
autres  Juges  le  feront  tous  les  dix- huit  mois  par  moitié. 
La  première  fois,  les  deux  Juges  qui  auront  eu  le  moins 
de  voix  , fortiront  de  fondions  â l’expiration  des  dix- 
huit  premiers  mois  3 les  autres  fortiront  ènfuite  à tour 
d’ancienneté. 

16.  Dans  les  Diftrids  où  il  n’y  aura  aucun  Tribunal 
de  Commerce,  le  Tribunal  Royal  de  Diftrid  connoîtra 
de  toutes  les  matières  de  commerce  3 elles  y feront  inf- 
truites  3c  jugées  dans  la  même  forme  que  dans  le  Tri- 
bunal de  Commerce.  Le  Tribunal  de  Diftrid  pronon- 
cera fans  appel  fur  ces  matières  jufqu’â  la  fomme  de 
1000  liv.  : fes  jugemens  feront  exécutoires  provifoire- 
ment,  nonobftant  l’appel,  lorfque  la  condamnation  ex- 
cédera 1 000  liv,  ; 3c  dans  tous  les  cas , ils  emporteront 
la  contrainte  par  corps. 
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titre  X \r. 


Des  Juges  en  matière  d^AdmlniJlratïon  & dAmpÔu  ' 

î.  îl  fera  établi  en  chaque  Département  un  Tribunal 
fous  le  titre  de  I r'ihunal  d' Admlnijlration  ^ compofé  de 
cinq  Juges , qui  conncina  du  contentieux  en  matière 
..d’impôt  & d’Adminiftrarion^  ainli  qu’il  va  être  dit  dans 
les  articles  fuivans. 

^ Les  Juges  de  ce  Tribunal  feront  élus  au  fcrutm  in- 
dividuel & à la  pluralité  des  fuffrages  , par  les  mêmes 
Tîeéleurs  qui  nommeront  les  Membres  de  i’Adminiftra- 
tîon  de  Departement.  Il  fera  toujours  élu  pour  chaque 
place  deux  Sujets  qui  feront  préfen rés  au  Roi,  & donc 
un  fera  inftitué  par  Sa  Majefté.  V • 

5-  En  matière  de  contribution  direéte , les  contri- 
buables qui  croiront  être  fondés  a fe  plaindre  du  taux 
de  leur  corifation , fe  pourvoiront  d’abord  par  voie  de 
conciliation  au  Direéloire  du  Diftriél , qui  tâchera  de 
concilier  1 affaire  apres  avoir  pris  l’avis  de  la  Municipa- 
lité qui  aura  fait  la  répartition.  Si  l’affaire  ne  peut  pas 
être  conciliée,  elle  fera  portée  au  Tribunal  d’Adminif- 
tration,  qui  décidera  en  dernier  relfort , fur  fimples  Mé- 
moires 5 fans  /orme  de  procédure  & fans  frais , après 
avoir  vu  l avis  motivé  du  Direétoire  de  Diflriél. 

4.  Tant  que  les  impôts  indireds  fubfifteront , les 
.adions  pour  fraudes  commifes  à la  perception  de  ces 
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drbits , feront  portées  ^ en  première  inftance , au  Tribu- 
nal d’Adminiftration , ôc  par  appel  à la  Cour  Supérieure 
de  Juftice. 

> 

5.  Il  fera  formé  en  chaque  Cour  un  Bureau  de  cinq 
Juges , qui  décidera  ces  appels , également  fur  fimples 
Mémoires,  fans  forme  de  procédure  de  fans  frais. 

Les  aébions  .relatives  à la  perception  des  droits  de 
traites  font  feules  exceptées  de  la  difpofidon  de  Tarticle' 
précédent  j ces  allions  continueront  d’être  portées  aux 
Tribunaux  qui  en  connoilîenr , 'mais  il  ne  fera  conferve 
de  ces  Tribunaux,  que  ceux  qui  feront  nécelTaires 
aux  lieux  feulement  où  les  barrières  feront  établies. 

7.  Les  Entrepreneurs  des  travaux  publics  feront  tenus 
de  fe  pourvoir  fur  les  difficultés  qui  pourroient  s’élever  en 
interprétation  ou  dans  l’exécution  des  claufes  de  leurs 
marchés  , d’abord  par  voie  de  conciliation  devant  le 
Direétoire  du  Département  ; & , dans  le  cas  où  Laffaire 
ne  pourroic  pas  être  conciliée,  elle  fera  portée  au  Tri» 
bunal  d’Adminiftration. 

- 8.  Les  conteftations  entre  les  Corps  adminiftratifs  ôc 
les  particuliers , fur  le  règlement  des  indemnités  dues 
a raifon  des  terreins  pris  ou  fouillés  pour  la  confeéiion 
des  chemins,  canaux,  ou  autres  ouvrages  publics,  fe* 
ront  portées  de  même  par  voie  de  conciliation  devant 
le  Direétoire  de  Département  , ôc  enfuite  au  Tribunal 
d’Adminiftration  , fi  la  conciliation  n’a  pas  eu  de  fucces. 

9.  Les  particuliers  qui  fe  plaindront  de  torts  ôc  dom- 
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mages  procédans  du  faîc  -perfonnel  des  Entrepreneurs 
des  travaux  publics  , ôc  non  du  fait  de  rAdminiftra- 
tion  J fe  pourvoiront  contre  les  Entrepreneurs  , d’abord 
devant  la  Municipalité  du  lieu  où  les  dommages  auront 
été  commis  ; ôc  enfuite  devant  le  Tribunal  d’Admi- 
nidration,  lorfquc  la  Municipalité  n’aura  pas  pu  conci-' 
lier  l’afFaire. 

10.  Aux  cas  des  trois  articles  <5 , 7 & 8 ci-delTus , 
le  Tnounal  d’Adminiftration  prononcera  en  dernier 
reflort  mais  toujours  fur  fimpîes  Mémoires  ôc  fans 
fiais  5 après  avoir  pris  l’avis  motivé  du  Direéleire  de 
Departement  ou  de  la  Municipalité,  fuivant  qu’il  efi: 
précédemment  expliqué. 

ïi.  L’adminiftratîon  5 en  matière  de  voierie  , appar- 
tiendra aux  Corps  adminiftratifs  ; ôc  la  police  de  con- 
fervation,  au  Tribunal  d’Adminiftration  pour  les  grandes 
routes,  ôc  au  Tribunal  Royal  de  Diftriét  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

12.  En  matière  d’eaux  ôc  forets  , la  confervation  ôc 
l’adminiflration  appartiendront  aux  Corps  adminiftratifs  ; 
les  ventes  ôc  adjudications  des  bois  feront  faites  devant 
eux  ; ôc  les  aétions  pour  la  punition  ôc  réparation  des 
délits , feront  portées  au  Tribunal  Royal  de  Diftrid:  , 
qui  aura  aufti  l’exécution  des  Règlemens  concernant  les 
bois  des  particuliers  ôc  la  police  de  la  pêche. 

15.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  tranfaéiions  du 
commerce  maritime , dont  les  Amirautés  connoiffent 
adluellement , appartiendra  aux  Tribunaux  de  Corn- 
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merce  ; $c  il  fera  pourvu  à ce  que  la  police  de  la  na- 
vigation & des  ports  foit  utilement  adminiftrée. 

14.  La  compétence  attribuée  aux  Jurifdidions  des 
Monnoies  5 Ôc  par  appel  à la  Cour  des  Monnoies,  foie 
pour  la  police  des  Communautés  qui  travaillent  les  ma- 
tières d’or  ôc  d’argent , foit  pour  les  conteftations  entre 
les  particuliers  & les  Orfèvres , relatives  au  commerce 
de  l’orfèvrerie , appartiendra  aux  Tribunaux  de  Diftriét, 
& par  appel  aux  Cours  Supérieures  : cependant , les 
Officiers  des  Jurifdictions  des  Monnoies  continueront 
de  furveiller  la  fabrication  des  efpèces  dans  les  Hôtels 
des  Monnoies , ainfî  qu’ils  ont  fait  par  le  palTé  5 & il  fera 
pourvu  par  une  Commillîon  de  fept  Officiers  nommés 
par  le  Koi^  au  jugement  définitif  des  Direéteurs  des 
Monnoies. 


titre  XVI. 

De  la  fupprejfion  des  Offices  & Tribunaux  incompa^ 
tibles  avec  la  préfente  Confitutlon  judiciaire, 

I.  Au  moyen  des  difpofitions  contenues  aux  articles 
‘354,10511,  Il  & 13  du  titre  précédent , les  Elec- 
tions 5 Greniers-a-Sel , Cours  des  Aides  , Bureaux  des 
Finances,  Grueries,  Maîtrifes  des  Eaux  Sc  Forets,  Ami- 
rautés , Jurifdiélions  contentieufes  des  Monnoies , <Sc  la 
Cour  des  Monnoies  demeureront  fupprimées  ; ^ les 
Juges  qui  compofent  ces  Tribunaux  , céderont  leurs 
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fondions  auflî-tôt  que  les  Corps  adminiftratîfs , les  Tri” 
bunaux  de  Diftrid  , Sc  ceux  d’Adminiftration  feront 
formés. 

2.  Au  moyen  de  l’abolition  du  régime  féodal,  leS 
.Cours  des  Comptes  demeureront  fupprimées  , ôc  le^ 
Juges  qui  les  compofeiit  celTeront  leurs  fondions  dès 
qu’il  aura  été  pourvu  à un  nouveau  régime  de  compta- 
bilité.  _ . , ^ 

5.- Au  moyen  de  la  difpofition  contenue  en  l’article 
15  du  titre  I cbdelTus,  les  Committimus  au  grand  & 
au  .petit  Sceau , les  Lettres  de  Garde  - gardienne  , les 
Privilèges  de  cléricature , de  fcolarité , du  feel  des  Châ- 
telets :dé  Paris,  Orléans  & Montpellier  , des  Bourgeois 
de  la  Ville  de  Paris  ôc  de  toute  autre  Ville  du  Royaume ^ 
Sc  en  général , tous  les  privilèges  & attributions  en  ma- 
tière de  Jurifdidion  ; enfemble  tous  les  Tribunaux  de 
privilège  ^ou  d’attribution  , tels  que  les  Requêtes  du  Pa- 
lais , les  Cbhfervations  des  Privilèges  des  Univerfitès,  les 
OfEcialités  5 le  Grand-Confeil  , la  Prévôté  de  l’Hôtel, 
la  Jiirifdidion  Prévôtale , les  Sièges  de  la  Connéta- 
blie.,  le  Tribunal  des  Maréchaux  de  France,  Sc  géné- 
ralement tous  les  Tribunaux  extraordinaires,  excepté  les 
Jurifdiétions  des  Traites , font  fupprimés  Sc  abolis. 

4.  Au  moyen  de  la  nouvelle  inftitution  & organifa- 
tion  des  Tribunaux  pour  le  fervice  de  la  JurifdiéHon 
ordinaire  , tous  ceux  aétuellement  exiftans  fous  les  titres 
de  Vigaeries  , Châtellenies,  Prévôtés,  Vicomtés,  Séné- 
chauffées.  Bailliages,  Châtelets,  Préfidiaux , Confeils 
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Supérieurs , & Parlemens  ^ demeureront  fupprimés  ; Ôc 
les  Juges  qui  les  compofent  céderont  leurs  fondions 
auffi-tôc  que  les  nouveaux  Tribunaux  entreront  en  adi- 
vité. 

5.  Les  Juges  & les  Gens  du  Roi ^ des  Cours,  Sièges 
ôc  Tribunaux  qui  doivent  être  fupprimés , font  autorifés 
à remettre  dès-à-préfent  au  Controleur-Général  des  Fi- 
nances  , qui  en  rendra  compte  au  Comité  des  Finances 
ôc  à celui  de  Judicature , leurs  quittances  de  finance  & 
autres  ades  de  propriété , pour  être  procédé  à la  liquida- 
tion de  leur  indemnité  relativement  au  prix  porté  au 
dernier  contrat  d’acquifition  de  chaque  Office. 

Le  Comité  des  Finances  fera  incefTamment  le  rap- 
port des  moyens  par  lefquels  il  fera  pourvu  à cerre  in- 
demnité , foit  par  le  rembourfement  des  capitaux , foie 
par  le  paiement  de  l’intérêt  à cinq  pour  cent  de  ce  qui 
ne  pourroit  pas  être  aduellement  rembourfé  , ÔC  des 
époques  auxquelles  il  pourra  être  fatisfait  au  rembour- 
femenr. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l'ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du Foin-Saint-Jacques ^ N®.  31. 


